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Voici la suite et la fin de la réponse du Pr  Daniel Franck
Idiata à l’article « Le poison xénophobe » signé par Georges
Dougueli et à l’éditorial de François Soudan intitulé « Oues-
tafs, Zaïrois et petits Maures » parus dans l’hebdomadaire
Jeune Afrique (numéro 2851 du 30 août au 5 septembre
2015).

POUR revenir à cette terrible histoire absolument re‐grettable de l’incendie de l’ambassade du Bénin à l’an‐nonce du décès de l’opposant André Mba Obame, il y apeu, c’est une évidence enfantine qu’il ne s’agit pas d’unacte xénophobe ou raciste contre les ressortissants béni‐nois au Gabon. D’ailleurs aucun ressortissant béninois n’aété inquiété et il n’a été révélé aucun acte d’agression oude lynchage d’un quelconque ressortissant béninois surl’ensemble du territoire national par rapport à cette af‐faire. Ce fait n’est pas discutable, sauf pour ceux qui trou‐vent un intérêt à vilipender le Gabon et son peuple. Tousles acteurs avertis des enjeux de la politique gabonaise sa‐vent qu’il s’est agi d’un acte criminel isolé et dont les mo‐tivations politiques, si tant est qu’elles soient cohérenteset compréhensibles, sont connues par les uns et les au‐tres, ceux du pouvoir comme ceux de l’opposition. Ceuxqui ont commis ce forfait absolument inacceptable, mani‐festaient leur colère, de la façon la plus absurde qui soit –j’en conviens, et tout le monde au Gabon en convient –contre le Directeur de cabinet du Président de la Répu‐blique, dont le principal tort à leurs yeux est d’être d’ori‐gine béninoise, à qui ils attribuent des pouvoirsmalé"iques qui auraient servi à tuer mystiquement l’op‐posant André Mba Obame (Cf. nombre de titres de lapresse écrite gabonaise). Si le Directeur de Cabinet duPrésident de la République avait été d’origine sud‐afri‐caine, c’est l’ambassade d’Afrique du sud qui aurait étébrûlée en représailles, et s’il avait été d’origine angolaise,c’est l’ambassade d’Angola qui aurait subi le même sortpour les mêmes raisons. On est en plein, ici, dans le sur‐naturel. Lorsque les résultats de l’enquête seront publiéset les responsabilités établies, on y verra sans doute plusclair.Par rapport à l’épisode de l’expulsion des Béninois duGabon en 1978, il est encore évident qu’il ne s’agit pasd’un acte de xénophobie ni de racisme du peuple gabo‐nais vis‐à‐vis des ressortissants béninois vivant au Gabon.Toutes les sources s’accordent pour dire qu’il s’était agid’une malheureuse conséquence des mauvaises relationsd’alors entre Kérékou et Bongo, le premier (Kérékou), ac‐cusant le second (Bongo) d’être l’instigateur du coupd’Etat manqué de Bob Dénard contre son pouvoir. Agacépar le discours de son homologue à la tribune de l'O.U.A,qui l’accusait ouvertement d’être l’auteur de la tentativede coup d'Etat contre son pays en janvier 1977, le Prési‐dent Bongo avait d’abord démenti les faits et violemmentinsisté sur le caractère insultant du discours du PrésidentKérékou, qui portait atteinte à la fois à la dignité et à l'hon‐neur du Gabon et de son peuple. A son retour au pays,cette décision absurde avait donc été prise d’expulser lesressortissants béninois en représailles. Si cette expulsionétait, comme l’af"irme Dougueli, le fait de la xénophobieet du racisme anti‐béninois des Gabonais, comment justi‐"ier que les milliers de citoyens béninois qui sont revenusaprès cet incident et qui résident au Gabon depuis lorsn’aient pas été inquiétés ? Georges Dougueli sait‐il que leBenin et le Gabon ont toujours, malgré l’incident qui ap‐posé Kérékou à Bongo, entretenu de bonnes relations, quece soit sur le plan bilatéral qu’au niveau de la cordialitéde leurs peuples respectifs ? Georges Dougueli sait‐il quedepuis 1978, la migration béninoise au Gabon n’a pasconnu de répit et que depuis une vingtaine d’années, plu‐sieurs dizaines voire centaines d’étudiants gabonais choi‐sissent chaque année le Bénin pour poursuivre leursétudes supérieures ? Sait‐il, en"in, qu’au Gabon comme auBénin, on n’a pas signalé d’actes xénophobes ou racistesenvers les ressortissants de l’autre pays ? Dans le meil‐leur des cas, l’article de Dougueli, que nombre de Gabo‐nais soupçonnent d’avoir été écrit sur place au Gabon pardes Gabonais contre leur propre pays et contre leurs pro‐pres concitoyens, n’est qu’un ramassis de contre‐vérités.Au pire, c’est une injure publique supplémentaire contrece pays, qui attise de façon aussi inexplicable qu’invrai‐semblable passions et haines en Afrique et dans le mondedepuis bien longtemps, et personne au Gabon, de quelquebord politique qu’il soit, ne peut tirer un béné"ice de cespropos diffamatoires sur l’honneur d’un pays et ses ci‐toyens. On peut aussi craindre que la récurrence de telspropos, publiés dans des journaux à grande diffusion
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comme Jeune Afrique, puissent stigmatiser les Gabonaiset les jeter à la vindicte populaire dans les pays d’originedes prétendues victimes du poison gabonais : la xéno‐phobie et le racisme. On peut encore, visiblement, redou‐ter que les efforts déployés par les plus hautes autoritésde ce pays, à attirer les investisseurs étrangers au Gabon,par exemple à travers le New York Forum Africa, ne soientréduits à néant par la peur de ce poison xénophobe et ra‐ciste inventé et diffusé insidieusement par des journa‐listes comme ceux que je dénonce ici.Gabon, pays d’immigrationPlus que tout autre pays en Afrique, le Gabon est un paysqui subit une forte immigration. Même si on a une idée àpeu près précise du nombre des migrants légaux (ceuxdisposant d’une carte de séjour en bonne et due forme), ilreste que le nombre total d’étrangers légaux et illégaux auGabon n’est pas connu et ne peut pas être connu avec cer‐titude. On sait aussi que nombre d’études ont relevé le dé‐passement inquiétant du seuil de tolérance au Gabon, quecertains démographes situent entre 30% et 40% alors quele seuil normal doit se situer entre 5% et 7% (même si jereconnais que ces pourcentages de 30% ou de 40% sontà con"irmer avec des statistiques "iables). J’invite, à ceteffet, Georges Dougueli à passer dix jours consécutifs de‐vant le portail du CEDOC à Libreville pour s’en convain‐cre. Pourtant, lorsqu’on voit l’ampleur de l’immigration auGabon, notamment la forte colonie ouest‐africaine consti‐tuée principalement de Béninois, Togolais, Sénégalais, Ni‐gérians, Ghanéens, Burkinabè, Mauritaniens (jerecommande tout particulièrement le texte se mon col‐lègue Serge Loungou, 2014) ou encore les populations ve‐nues d’autres continents comme les Libanais, lesMalaisiens ou les Chinois de plus en plus nombreux, on nepeut pas laisser dire – malgré la présence dans son his‐toire, de chapitres regrettables, comme les événements de1981 contre les populations camerounaises du Gabon à lasuite du match de football de coupe d’Afrique entre Canonde Yaoundé du Cameroun et FC 105 du Gabon et notam‐ment de l’annonce sans fondement, par le chroniqueurMarc‐Elie Biyoghe de la RTG1 qui commentait ce matchen direct, du décès de plusieurs joueurs gabonais, ce qui aentrainé des représailles malheureuses de quelques Ga‐bonais (et non de tous les Gabonais !) ou encore l’incendiede l’ambassade du Bénin au Gabon consécutive à l’an‐nonce du décès de l’opposant André Mba Obame – que laxénophobie fasse partie de l’identité gabonaise. Af"irmerde telles contre‐vérités, n’est pas autre chose qu’une in‐jure grossière pour ce pays, comme vient de le faire le ma‐gazine Jeune Afrique dans son numéro 2851 en dénigrantsi ostensiblement, sur la couverture, un symbole de la Ré‐publique. Sous d’autres cieux y compris dans les grandesdémocraties souvent citées en exemple, un tel acte auraitentrainé des procès en justice. Quiconque a séjourné,comme moi, au Nigéria, au Ghana, au Togo, au Bénin, auSénégal ou en Chine, pour me limiter à ces exemples parmiles plus emblématiques, ne trouvera pas de citoyens ga‐bonais en si grand nombre et avec une main mise quasi‐totale dans des secteurs entiers de l’économie. On peut,sur cette base, demander à Dougueli et à Soudan y com‐

pris à leurs complices locaux, de nous dire combien il y ade Gabonais(es) chauffeurs de taxis, coiffeurs, maçons,électriciens, plombiers, peintres, vulcanisateurs, ven‐deuses de beignets (gâteaux), nounous, gardiens d’im‐meubles, vendeurs de sable, de ciment, de gravier ousimplement exerçant une activité professionnelle ou com‐merciale dans ces pays ? Chaque Gabonais vexé par l’arti‐cle de Jeune Afrique est aussi en droit de demander àDougueli et à Soudan de nous dire combien l’économie ga‐bonaise reçoit‐elle quotidiennement d’argent en prove‐nance de ces pays, par comparaison aux sommesconsidérables qui sont expédiées chaque jour dans leurspays d’origine par les immigrés, soit par virements ban‐caires soit par transferts d’argent (Money Gram, WesternUnion, Express Union, etc.) ? Tout Gabonais, dans sa légi‐time posture, n’est‐il pas libre de se demander, sans êtretaxé de xénophobe ou de raciste par Dougueli, Soudan etleurs complices locaux, et sans aucune intention de porteratteinte aux personnalités étrangères qui ont aimé notrepays et qui sont prêtes à donner leur vie pour le défendre,combien il y a de gabonais ou de citoyens d’origine gabo‐naise assumant telle ou telle fonctions dans la haute ad‐ministration de ces pays, en Afrique, en Amérique ou enEurope. Pourtant, il n’y a pas et il n’y a jamais eu, auGabon, des actes de l’ampleur de ceux que les étrangersvivent en Afrique du sud ou ailleurs dans le monde y com‐pris même dans nombre de pays de l’UE. Aucun étrangerau Gabon n’a subi ce que les populations noires améri‐caines vivent dans leur propre pays, où la police broie ré‐gulièrement du Noir ; il a été prouvé que la plupart desvictimes étaient sans armes. Les USA ne sont‐ils pas la ré‐férence mondiale pour ce qui est du jeu démocratique ?Georges Dougueli et tous les pourfendeurs du Gabon de‐vraient savoir, une fois pour toutes, que le Gabon est unpays de liberté et de paix. Cette « terre qui accueillit Al‐bert Schweitzer, Cheikh Amadou Bamba et Samory Touré,restera "idèle à sa tradition, en s’ouvrant à tous ceux quitémoignent d’une réelle passion pour elle et d’une sincèrefraternité pour ses enfants » (Rossatanga‐Rignault 2015).Plutôt qu’un pays xénophobe ou raciste, comme il est ré‐gulièrement taxé ces derniers temps par les Dougueli,Soudan et tous les autres dont certains en sont partis avecdes mallettes d’argent, le Gabon est seulement un paysd’ouverture et d’accueil. C’est une valeur intrinsèque del’identité gabonaise ainsi que je le montre dans mon livreen préparation (Le re"let du miroir : le Gabon face à sesidentités), pour lequel j’invite d’ores et déjà François Sou‐dan et tous les journalistes de Jeune Afrique à sa présen‐tation, à Paris et/ou à Libreville, à une date que jepréciserai ultérieurement. Sur la base d’une grosse en‐quête (scienti"ique), ce livre traite, sans concession et àl’orée des présidentielles de 2016, de toutes les questionsqui font débat au Gabon depuis 2009.
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